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L’austérité rattrape l’Education nationale dans l’académie de Versailles 
 

Rentrée 2013 : fragilisation des vies scolaires et des établissements 
+ 4600 élèves dans le Second degré =   moins 189 emplois d’assistants d’éducation !! 

 
 
Lors du Comité technique académique du 27 mai, le Recteur a confirmé la suppression de 189 emplois d’AED et 
Assistants pédagogiques dans l’académie, pourtant déjà sous dotée et asphyxiée par les suppressions d’emplois 
lors du précédent quinquennat.  
 
Cette mesure, pilotée par la recherche de réduction de la dépense publique, découle d’un refus du  Gouvernement 
d’abonder les crédits servant à rémunérer les personnels de surveillance et  d’accompagnement. Elle  fait de  ces 
personnels dont les missions sont indispensables à la réussite des élèves, une variable d’ajustement.   
Elle  marque un revirement inacceptable  par rapport aux engagements effectués devant la Nation et aux 
dispositions prises pour améliorer les conditions de la rentrée 2012. 
En effet, les 147 emplois que   l’académie avait reçus au titre de mesures d’urgence à la rentrée 2012, sont 
purement et simplement annulés. S’y ajoutent 42 suppressions supplémentaires. La situation dans les 
établissements, en ce qui concerne les services de vie scolaire (taux d’encadrement, aide aux devoirs, 
surveillance…) sera pire que celle préparée pour la rentrée 2012 par le précédent Gouvernement. 
 
Ces suppressions vont peser lourdement dans les établissements fragilisés par la pénurie de personnels et la 
multiplicité des statuts, de plus en plus précaires, des personnels de vie scolaire : alourdissement de la charge de 
travail de ces  personnels, glissement de leurs missions vers d’autres personnels, en particulier les Emplois 
d’Avenir Professeurs qui risquent d’être sollicités en remplacement des assistants pédagogiques supprimés… 
 
Nous appelons les personnels dans l’établissement à se mobiliser contre ces réductions de moyens en recherchant 
des initiatives communes avec les parents d’élèves et les organisations lycéennes (audience, courrier aux élus, 
rassemblement devant le Rectorat le mercredi 19 juin à 14 h 30…) 
 
Nous exigeons du Ministre et du Recteur que l’intégralité du potentiel d’Assistants d’Education soit maintenu et 
même abondé au regard des augmentations d’effectifs prévus à la rentrée prochaine. 
 
Faute de réponse satisfaisante, nous déciderons collectivement de la poursuite de l’action avec les personnels.  
 

       Paris, le mardi 11 juin 2013 
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